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1. Pourquoi convoquer les O.G.M. dans une réflexion sur le développement durable?
Parce que le développement durable est doublement convoqué à propos des O.G.M. 

Les O.G.M. cristallisent les enjeux du débat sur le développement durable. Pour les uns, leur mise en commerce, en liberté, constitue une menace majeure pour la biodiversité, en raison de leur dissémination inévitable et des avantages que la transgénèse leur donne sur les plantes aux alentours (elles contaminent et changent l'équilibre des écosystèmes), tout autant qu'une menace majeure pour le développement humain par l'imposition d'un modèle agriculturo-social destructeur des savoirs faire, des pratiques et de l'organisation sociale et économique du monde agricole tel qu'il existe (abandon des pratiques de sélection et de pratiques agricoles diversifiées, dépendance de l'agriculteur vis-àvis de quelques grandes multinationales, obligation de cultures de grandes surfaces et selon un mode extensif transformant l'agriculteur en employé-ouvrier des grandes firmes etc.)… 

Pour leurs partisans, ils représentant la concrétisation, l'illustration de ce que peut être le développement durable. Les institutions européennes ayant la haute main sur la réglementation des O.G.M. sur l'ensemble du territoire européen, il est intéressant de voir ce qui en est dit.

Un puissant mot d'ordre. Les institutions européennes ont mis une bonne quinzaine d'années à construire l'édifice législatif, en voie d'achèvement, traitant directement ou indirectement des O.G.M. Livres verts, livres blancs, communications, documents de travail, décisions, conclusions, feuilles de route, rapports, propositions, lignes directrices, directives… La Commission surtout, mais aussi le Conseil des ministres, le Parlement européen, les Agences et les Comités spécialisés ont produit des centaines et des centaines de pages qui traitent des sciences du vivant, de la biotechnologie et des O.G.M., abordés de mille et une manières. Ce qui est le plus frappant à la lecture de tous ces documents européens est que la Commission européenne ne s'est jamais écartée d'un iota d'une conviction profonde, d'un mot d'ordre, qui est le fil conducteur de toute sa politique. Ce mot d'ordre trouvera sa formulation définitive lors du Conseil européen de Lisbonne en mars 2000. 

L'Europe doit devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde. Cet objectif se traduit par trois propositions articulées l'une à l'autre, qui constituent le fondement revendiqué de toute la politique européenne en matière d'O.G.M. Il est d'abord posé et rappelé à chaque occasion que la connaissance, particulièrement dans le domaine des biotechnologies, est l'avenir tout autant que la condition et la source de richesses. La compétitivité des entreprises européennes et la place de l'Europe dans le monde sont en jeu. Ensuite, il est affirmé que les O.G.M. sont les fruits de cette connaissance, et constituent un progrès dont on rappelle sans relâche les promesses. On peut citer pêle-mêle les meilleures sécurité, qualité et variété des produits, la lutte contre la pollution, une diminution de l'emploi de pesticides et de l'érosion des sols et de manière plus large une meilleure sauvegarde de l'environnement, les médicaments de demain, une substantielle contribution à la lutte contre la faim dans le monde, plus d'emplois et de croissance économique… Enfin, la science, source des O.G.M., sera aussi garante de leur innocuité, car aucun O.G.M. ne sera lâché dans la nature et le commerce sans expertise scientifique, qui garantira qu'il n'y a aucun problème pour la santé et l'environnement. La science est ainsi à la fois la source et la garante du progrès. 

Le développement durable a fait officiellement son entrée dans la problématique "O.G.M." lors du Conseil européen de Göteborg 15 et 16 juin 2001, avec l'ajoute d'une dimension environnementale à la stratégie de Lisbonne. 

Cette arrivée du développement durable a immédiatement été métabolisée dans le mot d'ordre: la science produit les innovations, en l'occurrence les O.G.M., qui constituent le progrès, et elle en garantit la traduction en termes de développement durable.

2. Les O.G.M. en terres (réglementaires) européennes, petit état des lieux
1990 - 2004: un édifice législatif en construction

La première législation relative à la dissémination des O.G.M. dans l'environnement, la directive 90/220, consacre un choix européen qui va fortement peser sur la manière dont l'aventure O.G.M. va se configurer en Europe. A la suite des Etats-Unis, l'Europe avait commencé à investir depuis huit ans dans les biotechnologies et la question d'adopter ou non une législation spécifique s'était posée. Soucieuse d'éviter que des législations nationales différentes entravent la libre circulation et le libre commerce sur le territoire européen de ces nouveaux produits industriels, la Commission européenne a décidé d'adopter une directive valant pour tous les pays membres. A l'époque, les O.G.M. ne suscitaient pas les contestations de grande ampleur qu'on a connu par la suite. En revanche, une certaine sensibilité écologique avait vu le jour, nourrie de la catastrophe de Bhopal en 1984, de celle de Tchernobyl en 1986, des pluies acides et de l'entrée des Verts en 1984 au Budenstag allemand et au Parlement européen. Sans doute poussée par cette brise, l'Europe a estimé, à la différence des Etats-Unis, qu'on ne pouvait pas considérer de la même manière un O.G.M. et son homologue naturel. Selon la conception américaine, il n'y a pas lieu de prévoir une évaluation spéciale pour les O.G.M. dès lors qu'ils sont "substantiellement équivalents" à leurs homologues naturels. A l'inverse, l'Europe a décidé que la technique mise en oeuvre pour produire les O.G.M., le génie génétique, justifiait des précautions particulières au regard de la santé et de l'environnement. L'Europe n'a toutefois pas franchi le pas de considérer les O.G.M. (non pharmaceutiques) au même titre que les pesticides, les médicaments ou les additifs alimentaires. Les institutions européennes ont évité de la sorte de devoir établir un régime beaucoup plus contraignant et précautionneux que celui qu'elles ont mis en place pour les O.G.M., tout en leur reconnaissant un statut particulier. 

Quinze années plus tard, ce régime a été renforcé et complété. L'approfondissement des critères d'expertise, l'information et parfois la consultation du public, ainsi que l'étiquetage en sont les manifestations les plus visibles. Sans rentrer dans le détail d'une législation touffue et complexe, on peut retenir que le principe clé du dispositif juridique en vigueur aujourd'hui, est qu'aucun O.G.M. ne peut être disséminé à titre expérimental dans l'environnement, ou être mis sur le marché, sans une autorisation administrative préalable, délivrée au terme d'une évaluation scientifique qui doit établir l'absence de risque pour l'environnement et la santé.

Trois cas de figure sont possibles. 

On laisse de côté les régimes particuliers relatifs par exemple aux O.G.M. pharmaceutiques. Le premier cas de figure, traité dans le règlement 1829/2003 sur les denrées alimentaires, est celui de la demande de mise sur le marché d'un produit alimentaire composé d'O.G.M. ou fabriqué à partir d'O.G.M. La demande est introduite dans le pays ou le produit sera commercialisé en premier lieu, qui la transmet à la Commission. Les différents Etats en sont informés, mais la procédure se passe entièrement à l'échelon européen. Le dossier est soumis à l'Agence européenne pour la sécurité alimentaire pour avis. Cet avis est accessible au public qui peut en donner un commentaire. La Commission prend ensuite attitude et soumet sa décision à un Comité composé de représentants des pays de l'Union européenne. De manière fort avantageuse pour la Commission, ce Comité doit statuer à la majorité qualifiée. Compte tenu du nombre de voix dont chaque Etat dispose, cela signifie qu'il faut 62 voix sur 87 (chiffres pour l'Europe des quinze) pour s'opposer à une proposition de la Commission. Si une pareille majorité est acquise contre une proposition de la Commission, ou si aucune majorité qualifiée n'est atteinte, le dossier est renvoyé au Conseil des ministres européens. Le même scénario préside à la prise de décision de ce Conseil: il statue sur la proposition de la Commission et il faut la même majorité qualifiée, équivalente à 62 voix sur 87, pour la rejeter. Cette procédure confère souvent à la Commission a la haute main sur les décisions d'approbations des O.G.M.

 Le deuxième cas de figure, réglé par la directive 2001/18 sur la dissémination volontaire d'O.G.M. dans l'environnement, est celui d'une demande de dissémination à titre expérimental. Le demandeur doit présenter un dossier technique soumis à l'autorité compétente nationale du pays concerné, qui, pour prendre sa décision, la fait examiner par un comité scientifique qui rendra un avis. Il doit y avoir une consultation publique. La Commission et les autres Etats de la Communauté européenne sont informés et peuvent faire valoir leurs observations, mais la décision appartient à l'Etat saisi de la demande. En cas de refus, le demandeur peut toujours réintroduire son dossier dans un autre Etat. 

Le troisième cas de figure, qui relève de la même directive 2001/18, est celui d'une demande de mise sur le marché, à destination du monde agricole ou du grand public par exemple. La procédure commence de la même manière : un dossier est introduit par le demandeur à l'autorité nationale du pays où aura lieu la première mise sur le marché, qui va demander l'avis de son comité scientifique. Cette demande est transmise à la Commission et aux autres Etats. Une consultation du public est prévue. Trois hypothèses peuvent se présenter. Soit l'Etat refuse l'autorisation et l'affaire en reste là, le demandeur pouvant toujours réintroduire sa demande dans un autre Etat. Soit l'Etat accepte la demande et ni la Commission, ni les autres Etats, ne font d'objection persistante. Dans ce cas, l'autorisation est acquise pour l'ensemble du territoire européen. Enfin, s'il advient que la Commission ou un autre Etat membre soulève des objections malgré l'accord de l'Etat qui a reçu la demande, le dossier est traité à l'échelon européen selon la même procédure que celle qui a été décrite à propos des O.G.M. alimentaires. La Commission prend une décision soumise à un Comité composé de représentants des pays de l'Union européenne. A moins de réunir 62 voix sur 87 en faveur de la proposition de la Commission, l'affaire remonte au Conseil des ministres, qui doit réunir le même quorum s'il veut s'opposer à la décision de la Commission.

A ce bref tour d'horizon, il faut ajouter les réglementations déjà évoquées sur la traçabilité et l'étiquetage des produits O.G.M., contenant des O.G.M., ou fabriqués à partir d'O.G.M. En revanche, les produits nourris avec des O.G.M., comme la viande et le poisson, ne doivent pas être étiquetés, bien qu'en 2003, 82% des O.G.M. commercialisés l'était au titre d'aliments pour les animaux (15 % l'étant pour l'industrie). L'obligation d'étiquetage ne vaut pas si la présence d'O.G.M. dans un produit ne dépasse pas 0,9%. 

Une architecture en voie d'achèvement

Fin 2004, quelques chantiers demeurent ouverts. A l'échelon européen, il faut encore fixer le seuil de pureté requis pour que les semences soient considérées comme étant conventionnelles (non O.G.M.) ou biologiques. Aux Etats sont laissées les épineuses questions de l'organisation de la coexistence "sur le terrain" des cultures transgéniques, traditionnelles et biologiques, ainsi que du régime de responsabilité et de réparation des dommages que pourrait provoquer une contamination d'un champ biologique ou traditionnel par des cultures transgéniques voisines. La latitude des Etats est cependant circonscrite. Par exemple, ils ne peuvent pas adopter des mesures dont l'effet serait d'exclure l'agriculture transgénique de certaines portions du territoire européen (à l'exception éventuelle des zones "Natura 2000").

On ne peut cependant s'arrêter là dans cet inventaire rudimentaire de la législation européenne qui traite des O.G.M. En effet un O.G.M. est avant tout un produit industriel protégé, une "invention brevetée". Il faut donc ajouter, comme le fait la Commission elle-même dans tous ses rapports sur les biotechnologies, deux textes fondamentaux. Le premier est la directive 98/44 sur la brevetabilité des inventions biotechnologiques. Le second, lié au premier, est encore en devenir. Il s'agit de l'établissement d'un brevet communautaire qui rendra plus aisé l'obtention d'un brevet à l'échelon européen. On ne peut donc dissocier O.G.M. et brevet, ce qui a d'énormes conséquences.

Il importe également de mentionner une dimension internationale, fort agissante en matière d'O.G.M. Outre le Protocole de Carthagène, il y a l'affaire pendante devant l'O.M.C, à l'initiative des Etats-Unis, du Canada et de l'Argentine. L'Union européenne y défend un "modèle européen", qui a ses mérites, en tout cas au regard d'autres approches.

3. Incertitude et science. L'évaluation, garante du développement durable?
A lire la littérature européenne, les O.G.M. promettent le développement durable. Cette promesse est d'autant plus assurée que la science est chargée d'en gérer les incertitudes. La science veille au grain. Aucun O.G.M. n'est admis en terres européennes sans évaluation de son innocuité pour la santé et l'environnement. Quelles en sont la traduction et la signification concrètes? Quelques éléments perturbateurs…

1. Le dogme de la biologie moléculaire et le principe de l'équivalence substantielle

En matière d'évaluation (d'expertise), il y a eu en dix ans une indéniable évolution: élargissement des risques considérés (indirects, différés…) et des disciplines (biologie des populations…), obligation d'un suivi… 

Cependant, deux occurrences continuent de biaiser l'évaluation: le dogme de la biologie moléculaire et le principe de l'équivalence substantielle. La prévalence du dogme de la biologie moléculaire - un gène une fonction - est une conviction, et non un fait scientifique, tirée des avancées encore balbutiantes d'une science toute jeune, la biologie moléculaire. C'est un savoir non encore stabilisé. L'équivalence substantielle est prise comme point de départ (on connaît déjà l'équivalent naturel du produit examiné) et comme point d'arrivée de l'évaluation (qu'est ce qui change du fait de l'insert d'un nouveau gène?). 

2. Qui sont les experts, et avec quel mandat?

· qui choisit les experts, selon quels critères? Que signifie "l'excellence scientifique"?

· qu'est-ce que la "bonne science" ("sound science")? La question renvoie au problème de la recherche scientifique (quelles connaissances sont produites par qui, pour quoi, pour qui et avec quels financements?),

· sous le cahier de charges, quelle est la demande? (cfr. l'expertise judiciaire; l'avis donné en "l'état actuel des connaissances"; l'intégration des contraintes juridiques -voir point 4).

3. Le dossier, les données, sont fournies par le producteur d'O.G.M. 
4. La confidentialité de certaines données

Les experts "extérieurs" n'ont pas accès aux données protégées par les droits de la propriété intellectuelle ou qui sont d'un intérêt commercial. Ces données peuvent porter sur les méthodes de récolte de l'information livrée aux experts.

4. Le contexte juridique et ses contraintes
Le développement durable et la protection de l'environnement font partie du droit primaire (Traité instituant la Communauté européenne, notamment les articles 174 et 175), de la même manière que le principe fondamental du marché intérieur (art. 81 à 97) et de la libre circulation des marchandises (art. 28 et 29). Ce droit primaire est le fondement de l'immense corpus de textes européens (essentiellement des règlements et des directives) pris dans de multiples matières, qui constituent le droit dérivé.

Les règlements et directives sur l'environnement sont ainsi habituellement fondées, ou dérivent de l'article 175 du Traité. Entre autres caractéristiques, cet article 175 laisse une certaine marge d'appréciation aux Etats. 

La réglementation sur les O.G.M. fait aussi partie du droit dérivé, mais elle a un tout autre fondement que le droit primaire sur l'environnement. La législation sur les O.G.M. relève en effet de la libre circulation des marchandises et du marché intérieur (art. 95). La démarche est celle de l'harmonisation maximale des législations, qui ne laisse guère de marge d'adaptation aux Etats. Le but premier de la législation est d'empêcher les entraves à la libre circulation des marchandises que sont les O.G.M.

Quelques conséquences

· le principe est que les O.G.M. doivent être admis, ou plutôt sont déjà admis en terres européennes, sous couvert du libre choix du consommateur, mais surtout du producteur. Il faut ainsi une bonne raison, "scientifiquement fondée", pour dire "non",

· la coexistence n'est plus discutable, seules les modalités le sont encore,

· les questions éventuelles sont tranchées à l'aune des principes qui guident la réalisation du marché intérieur: une objection, une limitation est appelée une entrave au libre marché, qui ne peut se justifier que par des raisons scientifiques, elles-mêmes appréciées selon des critères de nécessité et de proportionnalité (l'entrave doit être indispensable pour éviter un dommage vraiment important eu égard à la gravité de perturber le libre jeu économique).

5.
O.G.M. et développement durable: petite touche cosmétique ou ébauche d'un espace de médiation?

Au vu de ce qui précède, la référence du discours officiel au développement durable ne semble pas changer grand chose au statut des O.G.M. et à la logique qui l'organise. On pourrait même être tenté de voir dans cette mise des O.G.M. à l'épreuve du développement durable, la preuve de l'inféodation complète de la durabilité au développement économique. Pire, n'est-ce pas l'illustration que le développement durable ne veut strictement rien dire, ou qu'il signifie ce qu'on a envie qu'il dise, en toute irresponsabilité?

Comment tenter de penser la question des O.G.M. à la lumière des réflexions de Serge Gutwirth sur les sciences et le développement durable? N'est-on pas dans l'exacte situation qu'il décrit, celle du concept de "nature" qui dévie une question de la sphère politique et juridique et l'aiguillonne vers l'expertise et les experts. Les O.G.M. en constitueraient peut-être l'exemple le plus abouti. Ils cumulent les qualités de produits de laboratoire, de produits naturels et de produits destinés à être mis en nature. Qui peut mieux que les représentants de la nature et du laboratoire, les scientifiques et les experts, en parler et en rendre compte? 

Photographiée telle qu'elle se donne à voir aujourd'hui, la réglementation européenne semble offrir bien peu d'espace à la prise en compte de la durée, ou à la médiation des intérêts multiples cristallisés sur les O.G.M.

Bien que non dénuée de vérité, il importe de refuser cette lecture, du moins si elle prétend donner le dernier mot, car elle fait l'impasse sur un contexte et une histoire.

6.
Des partis pris aux prises à partie, ou le retour d'un caché

Peut-être faut-il voir les choses autrement. En invitant le développement durable aux côtés des O.G.M., la Commission européenne a peut-être réouvert le débat qu'elle voulait clore, elle a peut-être rendu discutable ce qu'elle cherchait à rendre indiscuté. Petit retour en arrière.

Encadrés dès 1990 par une directive, les O.G.M. étaient censés arriver en terres européennes sans trop de problèmes, de concert avec de multiples autres applications des biotechnologies. On sait cependant combien l'agenda européen a été perturbé et contraint par la suite des événements. Débordant le cadre étroit dans lequel la Commission avait voulu les confiner, les O.G.M. ont commencé à se disséminer et à "contaminer" les débats portant sur des domaines de plus en plus larges des politiques communautaires: environnement et santé bien sûr, mais aussi agriculture, recherche, alimentation, industrie, concurrence, consommateurs, habitats naturels, biodiversité, propriété intellectuelle, relations économiques internationales, aide au développement… Des scientifiques aux activistes, les parties intéressées aux débats se sont multipliées.  Aux controverses scientifiques qui n'ont cessé de croître, se sont ajoutés et développés des arguments liés aux relations entre science et société, au rôle et à l'organisation des expertises, à la transparence et à la participation du public dans les prises de décisions, aux effets socio-économiques des O.G.M., à des questions éthiques, au libre choix des consommateurs etc. Pareille prolifération de prises à partie n'était pas prévue au départ. La question de la sortie des O.G.M. des laboratoires et de leur mise en commerce est devenue celle de leur mise en société, soulevant et cristallisant nombre des questions enchevêtrées du monde commun dans lequel nous voulons vivre. Ces questions ont été posées avec suffisamment de force pour que les gouvernements et les instances européennes les entendent, en tout cas un peu et d'une certaine manière, on l'a vu. Pourtant, la législation européenne n'a pas - ou pas encore en tout cas - réussi son oeuvre de pacification. On ne peut pas dire que c'est fait, c'est réglé, qu'on est au moins d'accord sur ça, sur quelque chose qui permette de passer sereinement à une étape suivante. La question des O.G.M. reste non seulement ouverte, mais vivante.

C'est peut-être là que se situe le saut dans "l'au-delà" de la nature auquel Serge Gutwirth se référait, dans ce qu'implique aussi et peut-être nécessairement le concept de développement durable. L'histoire non achevée des O.G.M. en terres européennes dévoile une double dimension, qui n'est pas dite, pas prise en compte comme telle dans le discours officiel, mais qui est disponible dans les termes développement durable, et sans laquelle le "développement durable" est une terre sèche, inféconde. Les O.G.M. ne se réduisent en effet à aucune des définitions qu'on peut leur donner, ils constituent un imbroglio de "possibles" qui sont pris à parti, pris en compte par le public intéressé comme autant de "discutabilités". Les institutions européennes ont collé le développement durable aux O.G.M., en tendant de le plier à leur discours univoque, axé sur le développement. N'ont-elles pas en réalité légitimé l'intéressement et la prise en compte des multiples possibles de la durabilité?
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